
  

                                      bл ллн 5¦ мл W!b± !¦ мл C9± нлнс  

1                                         

For°ts  

Magazine dôinformations ®conomiques et entrepreneuriales                                                          contact@tribune-eco.cg 

      N0 002 du 10 Janv-10 FEV 2026 

 

 
www.tribune-eco.cg 

Hydraulique 

Le Congo pr®voit la construction de la 

centrale hydro®lectrique de Kit®k® en 

2027 (09) 

« Le constat est catastrophique. Les direc-

teurs d®partementaux ont ®t® dôune g®n®rosi-

té sans fondement. Nous ne pouvons pas 

comprendre que les sociétés forestières qui 

exportent ne versent pas les engagements 

pris (é) ». (p. 14) 

Hydrocarbures : Avec 
ôõNguyaõõ, le Congo va 
accro´tre sa produc-
tion du GNL ¨ trois 
millions de tonnes 
par an (p. 5) 

Logistique : DHL in-

t¯gre deux Boeing 737 

cargo pour d®velopper 

son r®seau en Afrique 

subsaharienne (p.19) 

Economie foresti¯re :  

Le gouvernement ambi-

tionne dõacc®l®rer les 

r®formes en 2027 

 Edito : Le pari de lõentrepreneu-

rial num®rique, un acc®l®rateur 

du d®veloppement! (p. 2) 
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Le pari de lõentrepreneu-
rial num®rique, un acc®l®-
rateur du d®veloppement! 

Dans un contexte o½ lôhumanit® conna´t une 
transformation profonde, notamment avec les 
technologies numériques, la culture entrepre-
neuriale digitale paraît comme un moteur in-
contournable de croissance et dôinnovation en 
République du Congo. Au regard des défis 
liés au chômage des jeunes, à la pauvreté, 
ainsi quô¨ la diversification ®conomique, la 
mont®e en puissance de lôentrepreneuriat nu-
m®rique constitue aujourdôhui une opportunit® 

stratégique. 

Grâce aux technologies, des jeunes entrepre-
neurs peuvent désormais lancer des activités 
innovantes avec des investissements relative-
ment adaptés. Dans ce cadre, le développe-
ment des plateformes numériques peut per-
mettre de toucher une clientèle, voire une 
cible plus large, en vue de promouvoir des 

produits locaux. 

Outre cela, lôentrepreneuriat num®rique valo-
rise les compétences locales, encourage la 
cr®ativit® et renforce lôautonomie ®conomique 
des populations. Il constitue aussi un facteur 
dôinclusion sociale, tout en offrant des oppor-
tunités professionnelles aux femmes et aux 

jeunes vivant dans des zones rurales. 

Néanmoins, plusieurs défis restent à relever 
pour que lôentrepreneuriat num®rique de-
vienne un véritable pilier du développement. 
En République du Congo, la réduction de la 
fracture numérique reste encore un grand 
challenge pour les gouvernants. Dans ce 
m°me cadre, lôacc¯s au financement demeure 
jusque-là un véritable casse-tête pour les 

jeunes et femmes.  

La mise en place dôun cadre r®glementaire 
favorable est aussi indispensable pour sécuri-
ser les investissements. Cela interpelle donc 
les pouvoirs publics, le secteur privé et les 
partenaires au développement sur le rôle ma-

jeur quôils doivent davantage jouer.  

A lô¯re des technologies de pointe, lôentrepre-
neuriat digital repr®sente bien plus quôune 
simple tendance ®conomique. Il sôimpose au-
jourdôhui comme un levier strat®gique capable 
dôacc®l®rer la transformation structurelle de 

lô®conomie congolaise.  

Par la rédaction 
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https://www.facebook.com/smartmbongo?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
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Plus de 1000 milliards de Fcfa en appui aux 

investissements ¨ fort impact ®conomique 

Ce partenariat vise à amé-

liorer lôefficacit® de lôex®cu-

tion des projets et à soute-

nir des investissements à 

fort impact économique et 

social, dans un contexte 

marqué par des besoins 

croissants de financement 

du développement en 

Afrique, rapporte un com-

muniqué de la BAD. 

Dans le cadre de cet ac-

cord, les ressources mobili-

sées seront prioritairement 

orientées vers des secteurs 

structurants de lô®conomie 

africaine. Il sôagit de lô®ner-

gie, de lôagriculture et de la 

sécurité alimentaire, des 

infrastructures de base, du 

développement du capital 

humain ainsi que de la rési-

lience climatique. 

Lôobjectif affich® est dôac-

compagner les pays afri-

cains à faible revenu dans 

leurs stratégies de transfor-

mation économique, de 

cr®ation dôemplois et de 

réduction durable de la 

pauvreté. 

« LôAfrique demeure au 

cîur du mandat de d®ve-

loppement du Fonds de 

lôOPEP et nous sommes 

fermement engagés à four-

nir un financement abor-

dable à long terme là où il 

est le plus nécessaire sur le 

continent », avait déclaré le 

président du Fonds de 

lôOPEP, Abdulhamid Alkha-

lifa, lors de la 

17e reconstitution des res-

sources du Fonds africain 

de développement (FAD). 

Rappelons que le Fonds de 

lôOPEP pour le d®veloppe-

ment international est lôins-

titution intergouvernemen-

tale de financement du dé-

veloppement fondée en 

1976 par les États 

membres de lôOPEP. 

Image dôillustration 

Economie 

Le Groupe de la Banque africaine de d®veloppement (BAD) et le Fonds de lõOrganisation des pays exporta-

teurs de p®trole (OPEP) pour le d®veloppement international ont sign® un protocole dõaccord amend® dõun 

montant de 2 milliards de dollars, soit plus de 1 000 milliards de Fcfa pour soutenir lõAfrique. Cet accord cou-

vrira la période 2026-2030. 

 Par la rédaction 

Réunis en session ordinaire 

récemment, en visioconfé-

rence, les membres du 

Conseil dôadministration ont 

également approuvé la mo-

dernisation et la digitalisa-

tion des processus in-

ternes, lôoptimisation des 

dispositifs de gestion des 

risques, ainsi que lôacc®l®-

ration de la mobilisation 

des ressources en faveur 

des investissements priori-

taires de la Sous-région. 

A la clôture de cette ses-

sion, le ministre des ...      

Afrique 

La Bdeac veut renforcer sa liquidit® pour 

accro´tre son impact r®gional 

Banque 

Le Conseil dõadministration de la Banque de d®ve-

loppement des Etats de lõAfrique centrale (Bdeac) a 

adopté de nouvelles orientations axées sur le ren-

forcement de sa liquidité et la consolidation des 

mécanismes de transparence et de redevabilité. 

Ces orientations ambitionnent dõacc®l®rer la solidi-

t® financi¯re et lõimpact r®gional. 

 Par la rédaction 
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Mise en service de la troisi¯me station 

dõeau potable ¨ Brazzaville 

Dôune capacit® de 15.000 

litres dôeau par heure, cette 

unité de production est 

composée de deux forages 

de 41 mètres de profondeur 

chacun, forés à un diamètre 

de 225 millimètres et un 

diam¯tre dô®quipements de 

3 pouces en Polychlorure 

de vinyle (PVC), avec une 

pression dominante de 16 

bars. 

Cette station va alimenter 

plusieurs quartiers, parmi 

lesquels Makazou, Kin-

bouendé, Moutabala, 

Kaounga et Ngouala. 
Présent à cette cérémonie dôinauguration, le é         

Dans le cadre de son programme visant à renforcer 

lõacc¯s ¨ lõeau potable aux populations, la soci®-

té La congolaise des eaux (Lcde) a mis en service la 

troisi¯me station dõeau potable ¨ Mfilou-Ngamaba, 

dans le 7e arrondissement de Brazzaville. 

La rédaction 

Economie 

... finances et du budget de 

la République Centrafri-

caine, président en exercice 

du Conseil dôadministration 

de la Bdeac, Hervé Ndoba, 

a souligné la portée straté-

gique des décisions adop-

tées, essentielles au renfor-

cement de la solidité de la 

Banque et à la consolida-

tion de son rôle moteur 

dans lôint®gration r®gionale.  

Dôapr¯s un communiqu® de 

lôinstitution, cette session 

sôest d®roul®e dans un con-

texte marqu® par lôobtention 

récente, par la Banque, de 

sa première notation finan-

ci¯re attribu®e par Moodyôs. 

Cette notation renforce la 

cr®dibilit® de lôinstitution et 

élargit son accès aux mar-

chés financiers, avec des 

perspectives accrues de 

mobilisation de ressources 

diversifiées, destinées aux 

projets structurants des 

États membres de la Ce-

mac. 

Au cours de la session ordi-

naire, le Conseil dôadminis-

tration a relevé que cette 

nouvelle dynamique sôac-

compagne dôexigences ren-

forcées en matière de gou-

vernance, de gestion des 

risques et dôefficacit® op®ra-

tionnelle. Saluant les avan-

cées enregistrées dans la 

mise en îuvre du Plan 

Stratégique 2023ï2027 « 

Azobé », les membres du 

Conseil ont encouragé la 

direction à poursuivre ses 

efforts, afin de consolider la 

crédibilité de la Banque. 

Cette réunion a connu la 

participation du président 

de la Bdeac, Dieudonné 

Evou Mekou, et de plu-

sieurs hauts responsables 

de la Banque. 

 

Les membres du Conseil dôadministration  

Hydraulique 



  

                                      bл ллн 5¦ мл W!b± !¦ мл C9± нлнс  

5 

Avec ôõNguyaõõ, le Congo va accro´tre sa produc-
tion du GNL ¨ trois millions de tonnes par an 

Lancée à Pointe-Noire par le chef de 
lôEtat congolais, Denis Sassou-
NôGuesso, lôunit® flottante Nguya, 
dôune capacit® dôexportation de 2,4 
m i l l i o n s  d e  t o n n e s  p a r 
an (Mtpa), sôinscrit dans la deuxi¯me 
phase du projet gazier "Congo LNG" 
de la société Eni. 

 
Le projet gazier óôCongo Lngôô, dont la 
première phase a été lancée en dé-
cembre 2023, vise à étendre la pro-
duction gazière du pays à 20 millions 
de tonnes par an (Mtpa) d'ici ¨ lôan 
2030, pour atteindre environ 198 000 
barils de pétrole. 

 
Pour le président directeur géné-
ral dôENI, Claudio Descalzi, la 
phase Il du projet óôCongo LNGôô 
a permis dôaugmenter la disponi-
bilité de gaz sur les marchés in-
ternationaux.  « La phase II du 
projet Congo LNG a été réalisée 
en un temps record par rapport 
aux standards de lôindustrie, aug-
mentant ainsi la disponibilité de 
gaz sur les marchés internatio-
naux », a-t-il déclaré. 
 
Nguya, un projet transformant 
un potentiel longtemps sous-

exploité 
 
Quant à lui, le ministre des Hy-
drocarbures, Bruno Jean Richard 
Itoua, a estimé que la politique 

de production de gaz renforce la rési-
lience de lô®conomie et la diversifica-
tion des sources de revenus du Con-
go. À travers les projets gaziers enga-
gés, la République du Congo trans-
forme un potentiel longtemps sous-
exploité, en une source durable de 

valeur ajoutée nationale. ... 

La société ENI a lancé le chargement de la première cargaison de Gaz naturel liquéfié (GNL), qui marque le dé-
marrage des exportations de gaz de lõunit® Flottante de liqu®faction de gaz naturel (Flng) "Nguya". Avec ce 
chargement, la production nationale du GNL sera portée à trois millions de tonnes par an, soit 4,5 milliards de 
mètres cubes de gaz annuellement.  

Vue de lôunit® flottante de liqu®faction de gaz naturel Nguya 

Economie 

Par Grace Dinzebi  

é ministre de lô£nergie et 

de lôhydraulique, £mile 

Ouosso, a souligné que 

pour Brazzaville, le gouver-

nement met en îuvre un 

projet plus vaste qui con-

cerne Djoué2, en vue de 

produire 7.500 mètres 

cubes par heure et renfor-

cer la distribution dôeau 

dans toute la ville. 

« Ce projet sôex®cute avec 

les partenaires italiens. A ce 

jour, il est à maturité. Dans 

un avenir proche, aucun 

quartier de Brazzaville ne 

sera priv® dôeau potable », 

a indiqué le ministre en 

charge de lôHydraulique. 

Soulignons que cette sta-

tion sôajoute aux deux pre-

mières implantées respecti-

vement à la Patte-dôOie et ¨ 

Nkombo. Les prochaines 

seront construites à Mpissa 

dans le 2e arrondissement 

Bacongo et à Talangaï dans 

le 6e arrondissement de 

Brazzaville. Après la capi-

tale politique, ce projet va 

se poursuivre à Pointe-

Noire dans les quartiers 

Ntsié-Ntsié, Ngoyo et Km4. 

Hydrocarbures  
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Pour la premi¯re fois, lôentreprise vient 

de dépasser la barre de 1.200 millions 

de conteneurs manipulés par an. 

« Depuis le début de la concession en 

2009, nous avons multiplié par 6 le 

volume de conteneurs manutentionnés 

passant de 200.000 à plus de 1,200 

millions EVP. Nous visons désor-

mais le seuil de 2 millions de conte-

neurs manutentionn®s dôici 2027 è, 

a expliqué le directeur général de 

Congo Terminal, Anthony Samzun. 

Au port de Pointe-Noire, Congo 

Terminal a investi plus de 450 mil-

lions dôeuros dans le d®veloppe-

ment des infrastructures, la forma-

tion du personnel et lôacquisition 

des équipements à la pointe de la 

technologie. Lôentreprise sôest lan-

c®e dans la construction dôune nou-

velle plateforme portuaire pour un 

peu plus de 400 millions dôeuros 

suppl®mentaires, en vue dôaccom-

pagner la croissance économique 

du pays, rapporte un communiqué 

de lôentreprise. 

Congo Terminal poursuit son pro-

gramme dôinvestissement afin de faire 

de Pointe-Noire, le port de référence 

é « La production du gaz natu-
rel, en substitution au torchage 
énergétique plus polluant, per-
met de réduire significativement 
les émissions de gaz à effet de 
serre et d'améliorer l'empreinte 
du carbone de nos activités 
énergétiques », a souligné le 
ministre des Hydrocarbures. 
 
La cérémonie de lancement de 
ce chargement s'est tenue en 
présence de plusieurs person-
nalités, dont l'ancien président 

du Nigeria, Olusengun Obasanjo ; de 
lôhomme dôaffaires nig®rian Aliko Dan-
gote, président du groupe éponyme ; 
des investisseurs ; ainsi que des 
corps constitués nationaux. 
 
Notons que la société ENI, présente 
en République du Congo depuis plu-
sieurs décennies, fournit également 
du gaz à la Centrale électrique du 
Congo, qui représente environ 70 % 
de la capacité de production élec-
trique du pays. 
 

Transport maritime 

Congo Terminal ambitionne de traiter 2 millions 

de conteneurs dõici 2027 

Au cours de lõann®e 2025, Congo Terminal a trait® 1.219.164 de conteneurs manutentionn®s. Avec ce nombre, 

lõentreprise ambitionne de franchir le seuil de 2 millions de conteneurs manutentionn®s dõici 2027, avec la 

mise en service de la nouvelle plateforme portuaire au Môle Est du Port autonome de Pointe-Noire (Papn) en 

cours de construction. 

Par la rédaction 

Economie 

5Şƴƛǎ {assou-NôGuesso lance le chargement 
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Industrie 

Le groupe australien Sundance condamn® ¨ verser 5 mil-

lions d'euros ¨ lõEtat congolais 

En effet, au cours de ce procès, le 

Tribunal dôarbitrage a reconnu que le 

retrait du permis de Nabeba était con-

forme ¨ lôarticle 15 de la Convention 

minière, dès lors que la partie deman-

deresse nôavait pas engag® la cons-

truction des installations minières 

dans le délai contractuel de 24 mois à 

compter de lôentr®e en vigueur de la 

Convention.  

A cet effet, lôentreprise Congo-Iron 

réclamait la somme exorbitante de 5,5 

milliards de dollars. Durant ce procès, 

le Tribunal a soulign® que lôEtat con-

golais a prévalu très largement, soit 

(75% / 25%).  

Par ailleurs, il sera retranché de ces 5 

millions dôeuros, la contribution de 

lôEtat congolais aux frais de lôarbitrage 

étant donné que ceux-ci étaient totale-

ment versés par le groupe Sundance 

¨ hauteur de 2 millions dôeuros, soit 

environ 1 milliard 311 millions 914 

mille Fcfa. 

Rappelons 

que lôentre-

prise Congo-

Iron, se spé-

cialisait dans 

lôexploitation 

du gisement 

de fer du 

Mont Nabem-

ba à Souan-

ké, dans la 

Sangha au 

nord du Con-

go. Lôentre-

prise a tra-

vaillé dans le 

cadre 

du projet 

« Nabeba Mbalam », conjointement 

mené par le Congo et le Cameroun. 

Ce projet garantissait une production 

annuelle de 35 millions de tonnes.  

Dans ce cadre, la construction dôune 

usine de traitement et des infrastruc-

tures associées (Mines-Rail-Port) né-

cessitait un investissement de plus de 

5 milliards de dollars. Le projet devait 

être opérationnel sur 25 ans, dont 10 

ans de production de minerai à haute 

teneur en fer.    

A lõissue dõun proc¯s opposant le groupe australien Sundance via sa filiale Congo-Iron, lõentreprise a ®t® con-

damn®e ¨ verser une somme de 5 millions dõeuros, soit environ 32 milliards de Fcfa ¨ l'Etat congolais. Tranch® 

par le Tribunal d'arbitrage de Paris, en France, ce litige est né du retrait du permis d'exploitation de la mine 

Nabeba, dans le département de la Sangha, à cette filiale pour non-alignement à ses obligations.  

Economie 

La rédaction  

en eaux profondes et la plateforme 

dôexcellence en transbordement sur 

toute la partie sud de la côte ouest 

africaine. Filiale du groupe Africa Glo-

bal Logistics (AGL), Congo Terminal a 

été créée en 2009, après signature 

dôun partenariat public-privé avec le 

gouvernement congolais, pour la con-

cession du terminal ¨ conteneurs du 

Papn, pendant une dur®e de 30 ans. 

Exploitation d'un gisement de fer au Congo. 
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Economie 

Transports 

AGL Congo se dote dõune grue de 250 tonnes 
pour augmenter ses capacit®s de levage  

Selon un communiqué de 

presse, cette grue va permettre 

¨ lôentreprise de r®aliser les op®-

rations de manutention les plus 

complexes. Dans ce même 

cadre, AGL Congo sôest ®gale-

ment dotée de deux grues sup-

pl®mentaires GRT 880 dôune ca-

pacit® de 80 tonnes. Il sôagit des 

équipements de levage plus 

agiles et polyvalents, particuliè-

rement adaptés aux exigences 

du domaine portuaire. 

En effet, les GRT 880 sont dotés 

dôune grande mobilit® et dôune 

maniabilité exceptionnelle sur 

des opérations de levage dans 

des espaces exigus. Ils sont peu 

sensibles aux embruns marins.   

« Ces nouvelles grues de levage 

permettent dôapporter une r®-

ponse fiable aux attentes de nos 

clients pétroliers dont les opéra-

tions logistiques exigent à la fois 

expertise et équipements adap-

tés aux contraintes du terrain », 

a expliqué le directeur technique 

et matériel AGL Congo, Yann 

Picard. 

 

Lôentreprise AGL Congo investit 
tous les ans dans le matériel de 
levage et les équipements de 
transport. A ce jour, elle dispose 
dôun parc de grues de levage 
allant de 70 à 250 tonnes. Grâce 
à la diversité de ses équipe-
ments, lôentreprise est l'op®ra-
teur logistique de confiance 
dans le pays, ŸǭƖċŰƣН ĬĲƚН ƚŸũƨр
ƣŔŸŰƚН ũŸŊŔƚƣŔƕƨĲƚЯН ƓŸƖƣƨċŔƖĲƚЯН
ůċƖŔƣŔůĲƚН ĲƣНŉĲƖƖŸƻŔċŔƖĲƚН ƚƨƖН
ůĲƚƨƖĲНċƨǂНĦũŔĲŰƣƚНĬċŰƚНƣŸƨƚН
ũĲƚНƚĲĦƣĲƨƖƚНĳĦŸŰŸůŔƕƨĲƚЮН 

Dans le but dõaugmenter ses capacit®s de levage, Africa Glo-
bal Logistics (AGL) Congo a mis en service une grue de 250 
tonnes, disposant dõune fl¯che t®lescopique dõune hauteur 
de 70m et dõune fl®chette rabattable de 21m. Cõest lõune des 
grues à la plus grande capacité de levage actuellement en 
exploitation sur le marché.  

La grue de 250 tonnes 

Par GD 



  

                                      bл ллн 5¦ мл W!b± !¦ мл C9± нлнс  

9 

Hydraulique 

Le Congo pr®voit la construction 

de la centrale hydro®lectrique de 

Kit®k® en 2027 

Lôatelier de lancement des ®tudes de construction de ladite centrale a été lancé 

janvier dernier à Brazzaville. Au cours de cette réunion regroupant les représen-

tants des ministères concernés et les responsables des sociétés Lincoln et Chi-

na Energy, le directeur g®n®ral de l'Energie, Andr® Nôkeye, a soulign® que le 

site choisi pour ce projet a une hauteur de chute brute de 8 mètres, entre une 

côte amont à 233 mètres et une côte aval à 225 mètres. 

« Cette capacité représente un accroissement substantiel de la puissance ac-

tuelle install®e du Congo. Elle permettra dôalimenter des centaines de milliers 

de foyers et de nombreuses industries. Ce projet se présente comme un amé-

nagement de grande envergure (é) », a signifi® le directeur g®n®ral de lôEner-

gie. 

Dans le cadre de ces études, il prévu d'examiner de façon détaillée la géologie, 

le modèle de barrage et de canal, le choix technologique des turbines adaptées 

¨ une faible chute et ¨ un fort d®bit, les impacts et les mesures dôatt®nuation, 

Dans le cadre de la construction de la centrale hydroélectrique de Ki-

téké, situé à proximité de la Loufoulakari, dans le département du Pool, 

le planning établi prévoit le lancement des travaux pour juillet-août 

2027. Ce projet permettra de turbiner un d®bit dõ®quipement exception-

nel de 10.000 m¯tres par seconde, afin dõenvisager une puissance ins-

tall®e dõenviron 510 M®gawatts (MW).  

Une vue du fleuve Congo 

ainsi que le raccordement au réseau 

électrique national. 

La mise en îuvre de ce projet a ®t® 

confiée aux sociétés Lincoln et China 

Energy. Pour relever ce défi, les res-

ponsables de ces sociétés mettront en 

exergue trois volets essentiels, à sa-

voir la conception, lôachat et la cons-

truction. « Nous ne faisons pas seule-

ment les études, la construction et la 

fabrication, mais nous apportons éga-

lement lôinvestissement », a fait savoir 

le directeur général de China Energy, 

Feng Chao. 

Ouvrant les travaux de cet atelier, le 

ministre de lôEnergie et de lôhydrau-

lique, Emile Ouosso a indiqué que le 

gouvernement a privilégié ce projet 

parce quôil est pr¯s de la ville de Braz-

zaville. Ainsi, il devra régler 

les problèmes d'énergie au niveau de 

la Zone économique spéciale (ZES) et 

tous les projets dôenvergure qui sont 

prévus autour de la capitale. 

« Concernant Sounda, nous sommes 

en train de faire r®aliser lô®tude de la 

ligne Pointe-Noire-Brazzaville par le 

financement de l'Union euro-

péenne ; une ligne de 400 KV utili-

sable aussi en 250 KV (é) », a préci-

s® le ministre en charge de lôEnergie. 

Le Congo dispose des capacités 

prouvées de 27.000 MWl 

Rappelons que la République du Con-

go dispose des capacités prouvées de 

27.000 MW de potentiel, dont seule-

ment 2 % sont utilisées. A propos des 

potentialités au sud de Brazzaville, il y 

a entre autres, Kitéké (510 MW) qui 

est à 35 km, avec pour avantage la 

facilité de construire une ligne de 400 

KV sur 35 km pour régler définiti-

vement le problème de Brazzaville et 

une bonne partie du problème de 

Kinshasa. 

Par GD 

Economie 
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3,9 millions de dollars pour la 

mise en ïuvre des Pactes na-

tionaux ®nerg®tiques 

Portée par le Groupe de la BAD et le 

Groupe de la Banque mondiale, lôini-

tiative permettra de raccorder 

300 millions dôAfricains ¨ lô®lectricit® 

dôici ¨ 2030. Ce projet d®nomm® 

« AESTAP Mission 300 Phase II », 

fournira une assistance technique 

directe à 13 pays de la Mission 300 

au cours des 24 prochains mois, rap-

porte un communiqué de la BAD pu-

blié ce 30 janvier. 

Ce projet ambitionne dôaider les gou-

vernements à améliorer la réglemen-

tation, la planification et les tarifs de 

lô®lectricit® ; renforcer les services 

publics afin quôils puissent fournir 

une énergie plus fiable et réduire les 

pertes ; ainsi que soutenir lôam®liora-

tion de la qualité des données, de la 

recherche et de lôapprentissage dans 

ces pays. 

Les pays bénéficiaires de ce projet 

sont le Tchad, le Gabon, la Tanza-

nie, la Mauritanie, la République dé-

mocratique du Congo (RDC), le Ke-

nya, le Nig®ria, Madagascar, lô£thio-

pie, le Malawi, le Lesotho, la Nami-

bie et lôOuganda. 

«Les pays ont pris des engage-

ments audacieux dans le cadre de 

leurs pactes pour lô®nergie. Gr©ce ¨ 

lôAESTAP Mission 300 Phase II, 

nous les aidons ¨ mettre en îuvre 

Le Conseil dôadministration de la Banque africaine de d®veloppement 

(BAD) a approuv® un nouveau projet dôassistance technique, dot® de 

3,9 millions de dollars sur deux ans. Ce programme vise à aider les 

pays africains ¨ mettre en îuvre leurs Pactes nationaux pour lô®nergie 

dans le cadre de la Mission 300.  

Par GMB 

Afrique  

Economie 

ces engagements afin que davantage 

de m®nages, dôentrepreneurs et de 

communautés aient effectivement 

acc¯s ¨ lô®lectricit® », a souligné di-

recteur des solutions financières, de 

la politique et de la régulation de 

lô®nergie ¨ la BAD, Wale Shonibare. 

Le nouveau projet sera mis en îuvre 

en coordination avec dôautres parte-

naires de la Mission 300, notamment 

le Groupe de la Banque mondiale, 

les gouvernements et les organisa-

tions de développement, afin de ga-

rantir une action coordonnée. 

Ce projet fait suite ¨ lôapprobation de 

la phase I de lôAESTAP Mission 300 

en décembre 2025, qui a fourni envi-

ron un million de dollars américains 

pour aider les pays à mettre en place 

et à gérer leurs Unités de mise en 

îuvre et de suivi des pactes (Cdmu).  

En effet, la phase I du projet sôest 

concentrée sur la création et le ren-

forcement de ces équipes de mise en 

îuvre, notamment formation du per-

sonnel, mise en place dôoutils de sui-

vi et accompagnement des pays 

dans la planification de leurs pro-

chaines étapes. 

Notons que les pactes énergétiques 

sont des plans nationaux dans les-

quels les gouvernements définissent 

la mani¯re dont ils vont ®tendre lôac-

c¯s ¨ lô®lectricit®, renforcer leur sec-

teur énergétique et attirer des inves-

tissements. En 2025, des dizaines de 

pays africains ont lancé ces pactes, 

soutenus par des engagements poli-

tiques forts et des promesses des 

partenaires du développement. 

 

Photo d'illustration 
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PME 

ôõAkieni Payõõ, une solution innovante de 

lõAcpce pour faciliter les transactions 

Conçue grâce à sa collaboration avec 

la société Akieni, cette solution inno-

vante est constitu®e dôune page de 

paiement sécurisée intégrée à la pla-

teforme Acpce, de choix flexibles of-

frant des méthodes de paiement via 

Mobile Money et Airtel Money, ainsi 

que dôune plateforme dôadministration 

centralisée avec reporting et suivi en 

temps réel. 

A en croire la société Akieni, cette 

collaboration illustre son engagement 

à accompagner les institutions pu-

bliques congolaises dans leur moder-

nisation, en apportant des solutions 

technologiques sécurisées et adap-

tées aux réalités locales. 

       A propos de lõAcpce 

Etablissement public administratif de 

la R®publique du Congo, lôAcpce a ®t® 

créée en 2017 pour simplifier les for-

malités de création, modification ou 

cessation d'entreprises. Agissant 

comme un guichet unique, elle centra-

lise les démarches, réduit les délais, 

et propose un accompagnement, y 

compris via une plateforme en ligne, 

pour les entrepreneurs et PME.  

Elle a pour missions principales dôac-

cueillir, dôinformer et dôorienter les 

créateurs d'entreprises (personnes 

physiques ou morales). Elle gère le 

traitement des dossiers et la déli-

vrance des documents officiels d'en-

treprise. 

LõAgence congolaise pour la cr®ation des entreprises (Acpce) a mis en place solution innovante de paiement 

en ligne d®nomm®e ôõAkieni Payõõ. Cette solution permet de simplifier et s®curiser la collecte des paiements 

pour les entreprises et particuliers, ainsi que dõassurer la tra­abilit® en temps r®el de chaque transaction. 

Entrepreneuriat 

Par Julio Mas 

Startups congolaises  

La plateforme Smartmbongo int¯gre offi-

ciellement le programme Bantulab 

A ce jour, Smartmbongo est en phase 

de bêta test. Ses solutions se posi-

tionnent comme un agrégateur de 

services financiers numériques, com-

binant une passerelle de paiement via 

Mobile Money pour les marchands et 

des outils de collecte de fonds 

(cagnottes, crowdfunding) pour les 

particuliers et les communautés.  

Signalons que Smartmbongo est une 

plateforme fintech congolaise co-

fondée par les entrepreneurs Régis 

Dilou et Elwin Gomo. Lôouverture des 

prochaines candidatures est prévue 

pour le 1er juillet prochain.  

La plateforme Smartmbongo a été sélectionnée comme la première entreprise lauréate du programme Bantu-

lab, une initiative visant ¨ acc®l®rer lõ®mergence de champions ®conomiques locaux, capables de r®pondre 

aux d®fis structurels du Congo. Choisie ¨ lõissue dõun processus rigoureux, men® en plusieurs ®tapes, Smart-

mbongo va b®n®ficier dõun accompagnement intensif de 24 mois.   

La rédaction 

https://www.facebook.com/smartmbongo?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/regis.dilou?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/regis.dilou?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/elwin.gomo.2025?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/smartmbongo?__cft__%5b0%5d=AZZhMUEVBWua5ZIUWpiDpy_MSnYNGU_OAg_2wTZLGPIsLS97PgTnjZyXontV-YIsyl64_l8crTASCl3yATQ1AyaoIC_lfNstxLrDvwram197ZaOtWZFG476iR4buhp_D4NeTGt57EJO9sxjbeh6DBpcubVRAaH_Fwk5a-OzwCMonzg&__tn__=-%5dK-R
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Entrepreneuriat 

Issu dôun partenariat sign® en d®-

cembre 2025 entre la Fondation Ban-

tuHub et le groupe LôArcher, le pro-

gramme Bantulab est destiné à renfor-

cer lô®cosyst¯me entrepreneurial con-

golais. À travers cette alliance, les 

deux organisations avaient décidé 

dôinvestir 1 million dôeuros, soit environ 

656 millions de Fcfa, en fonds propres 

dans des PME et startups congolaises 

¨ fort potentiel au cours de lôann®e 

2026. 

Dans le cadre de cet accord, les deux 

partenaires avaient exprimé leur ambi-

tion de soutenir ces acteurs en leur 

offrant un accompagnement à long 

terme et un accès privilégié aux ré-

seaux dôinvestisseurs. 

Ce partenariat permet aux startups 

sélectionnées de bénéficier 

dôun financement en capital dès les 

phases initiales de développement ; 

dôun accompagnement stratégique, 

opérationnel et financier de long 

terme ; ainsi que dôun accès privilégié 

aux r®seaux dôaffaires, dôinvestisseurs 

et de partenaires du groupe LôArcher. 

Les deux entrepreneurs 

Entrepreneuriat  

WeGoAfrica, un nouveau service d®di® ¨ 

la croissance des PME africaines 

Cette solution sôinscrit dans une ap-

proche consistant à faire de la logis-

tique un levier de développement éco-

nomique inclusif. En sôappuyant sur 

son expertise opérationnelle, son ré-

seau panafricain et ses solutions digi-

tales, lôentreprise apporte via ces nou-

veaux services, des réponses con-

Le groupe Africa Global Logistics (AGL) a annoncé le lancement 

de WeGoAfrica, une solution logistique intégrée destinée aux Petites 

et moyennes entreprises (PME) africaines. Destinée à répondre aux 

contraintes sp®cifiques des PME, cette offre vise ¨ simplifier lõacc¯s 

aux marchés, réduire les coûts logistiques et accompagner la structu-

ration des entreprises locales, dans un contexte de forte dynamique 

du commerce intra-africain. 
Par Julien Bonga 
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crètes et immédiatement 

activables pour les acteurs 

du continent, rapporte un 

communiqué de presse du 

groupe. 

Lôoffre WeGoAfrica vient ¨ 

point nommé dans un con-

texte où les PME représen-

tent plus de 90% des entre-

prises africaines et jouent 

un rôle central dans la créa-

tion dôemplois et la crois-

sance économique du conti-

nent. Par conséquent, elles 

restent confrontées à des 

défis structurels persistants, 

dont la complexité des 

chaînes logistiques et des 

procédures administratives, 

les coûts élevés des solu-

tions digitales et lôacc¯s limi-

té au financement. 

« Chez AGL, nous croyons 

que la croissance des PME 

est essentielle pour le déve-

loppement durable du conti-

nent. Avec WeGoAfrica, 

nous voulons leur offrir des 

solutions simples, fiables et 

accessibles afin de franchir 

les barrières logistiques et 

accélérer leur expansion », 

a déclaré le directeur com-

mercial dôAGL, Gregory Ris-

terucci. 

A travers WeGoAfrica, le 

groupe entend répondre à 

ces enjeux grâce à une pro-

position de valeur structurée 

autour de six piliers straté-

giques. Il sôagit de óôOne 

Stop Shipôõ, un guichet 

unique permettant de faire 

de devis en ligne, consolida-

tion des expéditions, optimi-

sation des itinéraires et tra-

çabilité en temps réel ; 

óôTrust Every Mileôô, une li-

vraison fiable du premier au 

dernier kilomètre, y compris 

dans les zones difficiles 

dôacc¯s. 

óôWarehousing Without Bar-

riersôô, des solutions dôentre-

posage partagées, flexibles 

et économiques ; 

óôDocuBridgeôô, des proc®-

dures simplifiées pour ren-

forcer la clarté et la fluidité 

administrative ; óôMy 

LogôCoachôô, un 

accompagne-

ment personnali-

sé assuré par 

des experts lo-

gistiques ; ainsi 

que 

óôCashBoostôô, 

une solution de 

paiements sécu-

ris®s et dôacc¯s 

facilité au finan-

cement. 

À propos 

dõAGL 

Acteur majeur du 

transport et de la 

logistique en 

Afrique, AGL est 

lôop®rateur logis-

tique de con-

fiance, offrant 

des solutions 

logistiques, por-

tuaires, mari-

times et ferroviaires. Avec 

23.000 collaborateurs pré-

sents dans 50 pays, le 

groupe sôappuie sur son 

expertise développée pour 

fournir des services sur me-

sure et innovants à ses 

clients africains et interna-

tionaux. 

Lôambition dôAGL est de 

contribuer durablement à la 

transformation de lôAfrique. 

AGL est également présent 

en Haïti, au Timor oriental et 

en Indonésie.  AGL réaf-

firme son ambition dô°tre au 

cîur des transformations 

de lôAfrique, en donnant aux 

acteurs locaux, les moyens 

logistiques de leur crois-

sance. 

AGL Goafrica 
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Forêts 

Le gouvernement congo-

lais ambitionne dõacc®l®-

rer les r®formes en 2027 

Dans lõoptique de faire le bilan de lõann®e ®coul®e et de projeter sur les 

perspectives, la ministre de lõEconomie foresti¯re, Rosalie Matondo, a 

annoncé le lancement de la Décennie des Nations unies pour le boise-

ment et le reboisement, et le déploiement du programme Congo-Marin 

en 2027. Dans ce cadre, le gouvernement pr®voit ®galement dõacc®l®rer 

des r®formes du secteur forestier au cours de lõann®e 2027. 

« Le constat est catastrophique. Les 

directeurs départementaux ont été 

dôune g®n®rosit® sans fondement. 

Nous ne pouvons pas comprendre que 

les sociétés forestières qui exportent 

ne versent pas les engagements pris 

dans le cadre du Code forestier à tra-

vers le paiement des taxes », a déplo-

r® Rosalie Matondo, lors dôune r®union 

avec les directeurs départementaux et 

les cadres de son département. 

Pour mieux anticiper sur ces enjeux, 

Rosalie Matondo a exhorté les cadres 

de son ministère à une participation 

active à la première Foire agricole du 

Congo, prévue le 5 février prochain. 

Cet événement permettra de promou-

voir les produits forestiers ligneux et 

non ligneux, valoriser les plantations 

forestières et agroforestières et déve-

lopper la domestication de la faune 

sauvage. 

« Toutes les directions sous tutelle, 

doivent participer à cette première édi-

tion. Vous devez faire intervenir les 

sociétés forestières pour exposer 

les échantillons des produits finis, qui 

peuvent servir dans les ménages, ou 

les Petites et moyennes entreprises », 

a-t-elle martelé. 

Des contre-performances des pro-

jets financés par des partenaires 

Lôoccasion a permis ¨ la ministre de 

lôEconomie foresti¯re dô®voquer cer-

tains projets financés par les parte-

naires techniques et financiers, où 

des contre-performances ayant con-

duit ¨ lôarr°t de certains programmes 

ont été constatées. Pour éviter ces 

insuffisances, Rosalie Matondo a re-

commandé désormais un suivi strict 

des plans annuels budgétisés et des 

autorisations préalables de non-

objection pour toute dépense. 

« Le r®sultat est lôindicateur cl® de 

mesure de la performance. (é) Un 

suivi rigoureux et une évaluation conti-

nue des activités sont nécessaires », 

a-t-elle instruit, appelant ¨ lô®labora-

tion rapide du plan de travail annuel 

budgétisé 2026, dans lequel seront 

précisés les objectifs, les résultats 

a t t e n d u s , 

les indicateurs de performance et les 

d®lais dôex®cution. 

Par ailleurs, la ministre a interpellé les 

responsables sur le retard dans lôam®-

nagement des concessions fores-

ti¯res, rappelant lôobligation de confor-

mité au Code forestier sous peine de 

sanctions. Elle a également mis en 

a v a n t  u n  c h a n g e m e n t 

de gouvernance dans la gestion 

des projets forestiers, fondé sur la 

performance, la discipline administra-

tive et la valorisation du capital naturel 

dans le PIB congolais. 

Soulignons que cette réunion a porté 

sur le bilan des activit®s de lôann®e 

2025 et les perspectives autour de la 

performance administrative et la valo-

risation durable des ressources fores-

tières, condition indispensable au dé-

veloppement économique et à la lutte 

contre le changement climatique. 

La ministre de lô®conomie foresti¯re 

Par la rédaction 
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Gouvernance foresti¯re  

Un projet de plus de 302 millions de Fcfa 

pour d®velopper le secteur au Congo 

Le lancement de ce projet 

intitulé « Utiliser la loi pour 

lutter contre lôexploitation 

illégale et non durable des 

ressources forestières et 

promouvoir une gouver-

nance plus équitable des 

forêts et des terres en Ré-

publique du Congo », a eu 

lieu récemment à Brazza-

ville. Il ambitionne égale-

ment de renforcer la gestion 

durable des forêts, ainsi 

que dôam®liorer lôapplication 

des textes juridiques, au 

profit des communautés 

locales et des peuples au-

tochtones. 

Financé par le Foreign, 

Commonwealth & Develop-

ment Office (Fcdo), ce pro-

jet sera mis en îuvre par 

un consortium composé du 

Forum pour la gouvernance 

et les droits de lôhomme 

(Fgdh), du Cercle dôappui ¨ 

la gestion durable des fo-

r°ts (Cagdf) et de lôorgani-

sation ClientEarth. 

Appel à la responsabilité 

et au professionnalisme 

Lors dôun atelier de lance-

ment dudit projet, le repré-

sentant du directeur général 

de lôEconomie foresti¯re, 

Jean-Raphaël Côme Ngo-

ma Kaya a invité les bénéfi-

ciaires à la responsabilité et 

au professionnalisme. 

ç (é) Cet appui financier 

confirme votre capacité à 

assurer 

votre 

droit 

dans la 

surveil-

lance 

de la 

gouver-

nance 

de 

lô®cono-

mie 

fores-

tière et 

des 

terres 

en par-

faite 

collabo-

ration 

avec les 

struc-

tures de lô£tat et le secteur 

privé », a-t-il déclaré. 

Dôune dur®e dôex®cution 

sô®tendant dôoctobre 2025 ¨ 

février 2029, sous réserve 

dô®valuations annuelles, ce 

projet dont la gestion a été 

confi®e ¨ lôorganisation Ni-

ras, regroupe les acteurs 

institutionnels, de la société 

civile et des partenaires 

techniques. 

La R®publique du Congo a lanc® officiellement un projet ax® sur lõutilisation du 

droit comme levier de lutte contre lõexploitation ill®gale et non durable des res-

sources foresti¯res. Dõun financement de 400 mille livres sterling, soit environ 

302 millions 333 mille 080 Fcfa, ce projet permettra de contribuer à des ré-

formes inclusives, légitimes et durables des mécanismes de gouvernance fo-

restière. 

Par Espoir Mab 

Les parties prenantes apr¯s lôatelier de lancement. 
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Climat 

Le Congo se dote dõun plan pour 

renforcer sa r®silience face aux 

chocs climatiques 

Environnement 

Présentée récemment à Brazzaville, 

cette stratégie permettra aussi de ré-

duire les pertes en vies humaines, les 

d®g©ts mat®riels ainsi que lôimpact des 

catastrophes sur les services écono-

miques, sociaux et environnementaux. 

Ce plan repose sur quatre priorités 

essentielles, à savoir la compréhen-

sion des risques, le renforcement de la 

gouvernance, lôinvestissement dans la 

r®silience et lôam®lioration de la pr®pa-

ration et de la réponse aux catas-

trophes, en cohérence avec les objec-

tifs du Plan national de développement 

(PND) 2022-2026. 

La mise en îuvre de cet outil sôap-

puiera sur une plateforme nationale de 

gestion des risques de catastrophes, 

un comité interministériel, ainsi que sur 

lôimplication des minist¯res sectoriels, 

des collectivités locales, de la société 

civile, du secteur privé et des commu-

nautés locales, avec un accent particu-

lier aux groupes vulnérables. 

Renforcer la résilience des po-

pulations 

Dans une perspective de réduire la 

perte de la biodiversité, le gouverne-

ment congolais sôest ®galement dot® 

dôune strat®gie et dôun plan dôaction 

pour la biodiversité pour la période 

2025-2030. Avec un budget estimatif  

La R®publique du Congo sõest dot®e dõune Strat®gie nationale de pr®-

vention et de gestion des risques de catastrophes (Snpgrc) ¨ lõhorizon 

2030. Dõun co¾t global estim® ¨ 22,8 milliards de Fcfa, ce plan est desti-

né à renforcer la résilience du pays face aux catastrophes naturelles, 

climatiques et autres aléas majeurs. 

Par Mélaine Mas 

Une image illustrant les inondations au Congo Photo d'archives 

de 25,7 milliards de Fcfa, ces 

outils ambitionnent dôaccro´tre 

lôextension des zones prot®-

gées et restaurées, ainsi que 

de renforcer la résilience des 

populations, qui sôinscrit ¨ la 

vision 2050, consistant à vivre 

en harmonie avec la nature. 

Structurée autour de cinq axes 

stratégiques, la stratégie dé-

cline 25 cibles nationales, 145 

actions et 163 indicateurs. Ali-

gnée à la Convention sur la 

diversité biologique, le Cadre 

mondial de Kunming-Montréal 

et les nouvelles lois nationales 

sur le développement durable 

et lôenvironnement, elle pr®voit 

dôassurer, ¨ lôhorizon 2030, une 

gestion durable, équitable et 

inclusive des ressources biolo-

giques. 

Urgence dõune int®gration 

progressive de la biodiversi-

té dans les stratégies entre-

preneuriales 

Au cours dôune c®r®monie de 

présentation de ces outils, la 

ministre de lôEnvironnement, du 

développement durable et du 

Bassin du Congo, Arlette Sou-

dan Nonault, a martelé sur les 

risques majeurs dont les entre-

prises sont exposées en cas de 

dégradation des écosystèmes. 

Dôo½ lôurgence dôune int®gra-

tion progressive de la biodiver-

sité dans les stratégies entre-

preneuriales ¨ travers lô®valua-

tion des impacts, la réduction 

des pressions et la compensa-

tion écologique. 
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Afrique centrale 

Ce quõil faut retenir sur la suspension 

provisoire des activit®s de la Cemac 

A cet effet, le président de 

la Cemac a précisé que 

cette décision a été prise en 

tenant compte du très faible 

niveau actuel de trésorerie 

disponible. « Seules les 

activit®s et missions dôim-

portance hautement straté-

gique seront autorisées », 

explique la note. 

Pour faire face à cette si-

tuation, il a rappelé que les 

deux dernières sessions du 

Conseil des ministres de 

lôUnion ®conomique de 

lôAfrique centrale (Ueac) ont 

prescrit à la Commission de 

mener un dialogue franc sur 

la question avec les États 

membres. 

A ce titre, Baltasar Engonga 

Edjoôo a mandat® le vice-

président de la Cemac pour 

effectuer des visites auprès 

des six pays membres de la 

Communauté, à savoir le 

Cameroun, la République 

centrafricaine, la Répu-

blique du Congo, le Gabon, 

la Guinée équatoriale et le 

Tchad. 

Alors que la mission a déjà 

couvert quatre de ces six 

pays membres, les effets 

escomptés de ladite mis-

sion tardent à être visibles. 

« La situation financière de 

la Communaut® sôav¯re 

°tre aujourdôhui tr¯s pr®oc-

cupante au point 

dôasphyxier le fonctionne-

ment régulier des institu-

tions, y compris celui de la 

Commission », souligne le 

président dans cette circu-

laire. 

Dans une note circulaire, le pr®sident de la Communaut® ®conomique et mon®taire de lõAfrique centrale 

(Cemac), Baltasar Engonga Edjoõo, a annonc® la suspension provisoire des activit®s et missions de la Com-

mission de la Cemac, en attendant lõam®lioration du recouvrement de la Taxe communautaire dõint®gration 

(TCI). 
Par la rédaction 

Baltasar Engonga Edjoôo, pr®sident de la Cemac 

Gouvernance 

Face aux d®fis ®conomiques, la Cemac pr®conise lõac-

c®l®ration de la digitalisation des finances publiques 

Le Centre de conférence internationale de Kintélé, situé dans la banlieue nord-est de Brazzaville, en Répu-

blique du Congo, a abrit® en janvier dernier, le sommet extraordinaire de la Conf®rence des chefs dõEtat et de 

gouvernement de la Cemac. A lõissue de cette r®union, la Conf®rence a exhort® les Etats membres ¨ acc®l®rer 

la mise en place des Comptes uniques des trésors et la digitalisation des finances publiques. 

Par GMB 
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A court terme, les chefs 

dôEtat ont appel® ®galement 

les pays de la Communauté 

à garantir la cohérence 

entre les lois des finances 

et les engagements des 

Etats, notamment avec le 

Fonds monétaire internatio-

nal (FMI), et assurer leur 

compatibilité avec les ob-

jectifs de soutenabilité de la 

dette et de consolidation de 

la position extérieure à 

moyen terme, indique le 

communiqué final de cette 

session.s 

De même, la Conférence a 

recommandé aux Etats de 

pr®server lôind®pendance 

de la Banque des États de 

lôAfrique centrale (Beac), de 

poursuivre et finaliser les 

négociations avec les so-

ciétés des industries extrac-

tives en vue du rapatrie-

ment des Fonds de restau-

ration des sites pétroliers, 

ainsi que de rapatrier dans 

la Cemac les avoirs déte-

nus ¨ lôext®rieur de la Zone 

par les États et les recettes 

dôexportation des entre-

prises, notamment celles du 

secteur extractif. 

A moyen terme, les chefs 

dôEtat ont invit® les pays de 

la Cemac à assainir le sec-

teur bancaire, à travers no-

tamment la réduction de 

lôexposition des banques au 

risque souverain ; à renfor-

cer le rôle de la Banque de 

développement des Etats 

de lôAfrique centrale 

(Bdeac) dans le finance-

ment et la transformation 

structurelle des économies 

de la Communauté ; et à 

acc®l®rer la mise en îuvre 

de la stratégie communau-

taire dôimport-substitution. 

Renforcer le Secrétariat 

Pref-Cemac 

Dans le but de disposer 

dôun m®canisme de suivi-

évaluation plus actif et per-

formant, la Conférence a 

ordonné que soit renforcé le 

Secrétariat du programme 

des réformes économiques 

et financières (Pref-Cemac) 

pour des missions dô®valua-

tion trimestrielles auprès 

des acteurs chargés de la 

mise en îuvre des me-

sures énoncées. 

A ce propos, les chefs 

dôEtat ont instruit le Secr®-

tariat technique du Pref-

Cemac ¨ mener lô®valuation 

du premier trimestre 2026 

dans les meilleurs délais et 

à produire son rapport 

avant les Assemblées du 

FMI et de la Banque mon-

diale du printemps pro-

chaine. 

Cette session, consacrée 

exclusivement ¨ lôexamen 

de la situation économique, 

financière et monétaire de 

la Communaut®, sôest d®-

roulée dans une atmos-

phère de sérénité, de com-

préhension réciproque et 

dôentente cordiale. 

La réunion a connu la parti-

cipation de plusieurs chefs 

dôEtat des pays membres 

de la Cemac, à savoir, les 

présidents de la République 

du Congo, Denis Sassou-

NôGuesso, de la R®publique 

Centrafricaine, Faustin Ar-

change Touadera, de la 

République Gabonaise, 

Brice Clotaire Oligui Ngue-

ma, de la République de 

Guinée Équatoriale, Obiang 

Nguema Mbasogo. 

La Conférence des chefs 

dô£tat a ®t® pr®c®d®e par 

les sessions extraordinaires 

du Comité ministériel de 

lôUnion mon®taire de 

lôAfrique centrale (Umac) et 

du Conseil des ministres de 

IóUnion ®conomique de 

lôAfrique centrale (Ueac), 

tenues respectivement les 

19 et 21 janvier 2026. 

Les chefs d'Etat et de gouvernement, à l'ouverture du sommet. 

Le chef de lôEtat congolais lors du sommet ¨ Kint®l® 
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Logistique 

DHL int¯gre deux Boeing 737 

cargo pour accro´tre son r®seau 

en Afrique subsaharienne  

Ces appareils ont été présentés sur le 

tarmac de lôa®roport international Mur-

tala Muhammed de Lagos au Nigeria, 

un hub stratégique pour les flux régio-

naux et intercontinentaux. Ce renfor-

cement survient dans un contexte de 

demande croissante en services logis-

tiques chez les entreprises ouest-

africaines dans divers domaines, dont 

lôe-commerce, les produits périssables 

et lô®nergie.  

« Avec lôexpansion des ®changes 

commerciaux en Afrique dans le cadre 

de la Zone de libre-échange continen-

tale africaine (Zlecaf), les entreprises 

exigent des délais de transit prévi-

sibles et une performance de livraison 

constante. Ces deux avions seront 

intégrés au réseau aérien africain de 

DHL Aviation, renforçant ainsi les liai-

sons sur les axes commerciaux straté-

giques Afrique - Europe et Afrique - 

Asie », a souligné le vice-président 

des op®rations et de lôaviation chez 

DHL Aviation, leader mondial de la logistique, a annonc® lõint®gration 

de deux Boeing 737-400 tout cargo à son réseau en Afrique subsaha-

rienne. Ces avions renforçant ses capacités logistiques sur le conti-

nent, permettront ¨ lõentreprise de r®duire les d®lais dõapprovisionne-

ment et dõam®liorer la pr®-visibilité des livraisons.  

Pa rédaction 

Une image montrant un avion de DHL 

DHL Express Afrique subsaha-

rienne, Anthony Beckley.  

Dôapr¯s lôentreprise, lôAfrique 

subsaharienne a enregistré au 

premier semestre 2025 la plus 

forte croissance mondiale de la 

valeur des échanges, avec 

+10 % en dollars américains, 

devant lôAm®rique du Nord 

(+7 %) et lôensemble Am®rique 

du Sud - Amérique centrale - 

Caraïbes (+5 %).  

En effet, les prévisions publiées 

en septembre 2025 projettent 

une croissance annuelle 

moyenne des échanges de 

4,3% pour la région entre 2025 

et 2029, soit le deuxième 

rythme le plus rapide au 

monde, derri¯re lôAsie du Sud 

et lôAsie centrale. 

Cette croissance a contribué à 

impulser le plan dôinvestisse-

ment de 300 millions dôeuros 

(environ 357 millions USD) dé-

voilé en octobre par DHL, et 

destiné au développement 

dôentrep¹ts et dôinfrastructures 

logistiques en Afrique, afin dôac-

compagner la montée en ré-

gime des flux commerciaux.  

Fondé en 1969, DHL a révolu-

tionné le monde de la logis-

tique. A ce jour, lôentreprise est 

le leader mondial de la logis-

tique, avec environ 

600 000 employés répartis 

dans plus de 220 pays et terri-

toires. 
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Tourisme 

LõAfrique enregistre une hausse de 8% des 

arriv®es de touristes internationaux en 2025 

Selon les données 

publiées le 21 janvier par ONU Tou-

risme, cette hausse dépasse large-

ment le nombre de touristes interna-

tionaux accueillis en 2024. Plusieurs 

pays figurent parmi les destinations 

affichant une croissance à deux 

chiffres des arrivées internationales, 

dont l'Égypte (+20 %), le Maroc 

(+14 %) et les Seychelles (+13 %).  

A propos des revenus générés par 

ces touristes, des destinations di-

verses ont également connu une 

croissance vigoureuse des recettes, 

les calculs étant effectués en monnaie 

locale. Il sôagit notamment du Maroc 

(+19 %), de lô£gypte (+17 %) et de la 

République de 

Maurice 

(+10 %). 

Au niveau mon-

dial, le nombre 

total de tou-

ristes ayant 

voyagé à 

lô®tranger a chut® 

à 1,52 milliard. Cependant, ce chiffre 

est en hausse de 4% par rapport à 

2024, soit 60 millions dôarriv®es de 

touristes internationaux supplémen-

taires, et marque un retour aux ni-

veaux de croissance dôavant la pand®-

mie de CoviD-19. 

En dehors de du continent africain qui 

a ®t® lôun des principaux moteurs de 

croissance du tourisme mondial, 

toutes les autres régions du monde 

ont re­u plus de visiteurs quôen 2024, 

¨ savoir lôAsie-Pacifique (+6 %), lôEu-

rope (+4 %), le Moyen-Orient (+3 %) 

et les Amériques (+1 %).  

Le continent africain a enregistré une augmentation 

de 8 % des arrivées de touristes internationaux en 

2025, soit la plus forte hausse ¨ lõ®chelle mondiale. Le 

continent a accueilli au total 81 millions de touristes 

internationaux, avec des performances particulière-

ment bonnes dans sa sous-région Nord (+11 %), rap-

porte lõagence de lõorganisation des Nations unies 

d®di®e au tourisme ôõWorld Tourism Barometerõõ. 

Par la rédaction 

Une vue du Palais Royal de Rabat au Maroc 

Technologie 

Le S®n®gal pr®voit de lancer son deuxi¯me 

satellite baptis® Gaindesat-1B en 2026  

De type CubeSat 1U, ce deuxième satel-

lite est dédié à la collecte de données 

environnementales et ¨ lôimagerie des 

applications jugées stratégiques pour la 

gestion des ressources naturelles, la sur-

veillance du territoire et lôobservation cli-

matique, a expliqué le coordonnateur du 

projet Sénégal Satellite (Sensat), le Pr 

Gayane Faye lors du cours inaugural de 

la rentrée académique 2025-2026 du 

Centre des hautes études de défense et 

de sécurité (Cheds). 

Le S®n®gal sõappr°te ¨ lancer son deuxi¯me satellite baptis® Gaindesat-1B en 

2026. Ce nouveau satellite ambitionne de consolider les acquis du Gaindesat-

1A, premier satellite sénégalais lancé avec succès en août 2024 depuis la 

base américaine de Vandenberg. 
Par la rédaction 

Ce projet sôinscrit dans une dynamique de 

renforcement des compétences locales. A 

cet effet, le pays envisage également la 

cr®ation dôune formation doctorale en re-

cherche spatiale au sein du Cheds, desti-

née aux officiers, aux professionnels de la 

s®curit® et aux chercheurs. Lôobjectif est 

de rapprocher la recherche scientifique 

des besoins op®rationnels de lô£tat. 

« Il est aujourdôhui impossible de par-

ler de défense sans faire référence au 

spatial », a souligné Gayane Faye, 

avant de mettre en exergue lôimpor-

tance de ces technologies. 
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Echanges commerciaux 

Face aux droits de douane am®ricains, la crois-

sance ®conomique mondiale reste r®siliente 

Cette petite progression est tirée es-

sentiellement des améliorations enre-

gistrées aux États-Unis et en Chine. 

Les projections actuelles restent glo-

balement inchangées par rapport à 

lôann®e pr®c®dente, tandis que lô®co-

nomie mondiale se remet de lôinci-

dence immédiate du choc des droits 

de douane, rapporte un document du 

FMI. 

Dôapr¯s lôinstitution mon®taire, cette 

force inattendue tient à un ensemble 

de facteurs, ¨ savoir lôapaisement des 

tensions commerciales, des mesures 

de relance budgétaire plus impor-

tantes que prévu, des conditions fi-

nanci¯res accommodantes, lôagilit® du 

secteur privé face aux perturbations 

des ®changes, ainsi que lôam®lioration 

des cadres dôaction, notamment dans 

les pays émergents. 

Au-delà de ces facteurs, il est égale-

ment important de souligner lôessor 

continu des investissements dans le 

secteur des technologies de lôinforma-

tion, notamment 

en Intelligence artificielle(IA). Bien 

que cet essor soit principalement con-

centré aux États-Unis, il a aussi des 

retomb®es positives ¨ lô®chelle mon-

diale, en particulier sur les exporta-

tions technologiques asiatiques. 

Des conditions financières favo-

rables impulsent les investisse-

ments 

Signalons que la vague dôinvestisse-

ments dans les technologies de lôinfor-

mation t®moigne lôoptimisme des en-

treprises et des marchés quant au 

pouvoir transformateur des récentes 

innovations technologiques (en ma-

ti¯re dôautomatisation et dôIA) pour 

doper la productivité et les bénéfices. 

Depuis lôapparition, fin2022, des pre-

miers outils dôIA g®n®rative grand pu-

blic, le cours des actions sôest envol®. 

Des conditions financières favorables 

et des résultats solides ont soutenu la 

hausse des cours et aidé à financer 

de nouvelles dépenses en capital. 

Mais ¨ mesure que lôexpansion sôac-

c®l¯re, le financement par lôemprunt 

La croissance ®conomique mondiale continue ¨ faire preuve de r®silience, malgr® lõincertitude accrue et les 

fortes perturbations des échanges causées par les droits de douane américains. Les dernières projections du 

Fonds monétaire international (FMI) projettent une croissance de 3,3% au cours de cette année, soit une révi-

sion à la hausse de 0,2point de pourcentage par rapport aux estimations dõoctobre 2025. 

Par la rédaction 

Donald Trump brandit les tarifs douaniers américains de Rabat au Maroc 

Photo dôillustration 
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augmente, ce qui accentue lôeffet de 

levier. Cette ®volution sôaccompagne 

de quelques risques : un levier plus 

élevé pourrait amplifier les chocs si 

les rendements ne se concrétisaient 

pas. 

Lõessor technologique et les 

risques pesant sur les perspectives 

ê terme, lôessor technologique actuel 

fait peser dôimportants risques sur 

lô®conomie mondiale, qui pourraient 

conduire à réviser les perspectives 

aussi bien ¨ la hausse quô¨ la baisse. 

Du c¹t® positif, lôIA pourrait commen-

cer à tenir ses promesses en matière 

de productivité, ce qui se traduirait par 

une augmentation de lôactivit® aux 

États-Unis et dans le monde de 0,3% 

cette année par rapport au scénario 

de référence. 

ê lôinverse, les entreprises dôIA pour-

raient ne pas être en mesure de déga-

ger des bénéfices à la hauteur de 

leurs valorisations élevées; le senti-

ment du marché pourrait alors se dé-

tériorer. Cette situation pour-

rait avoir des conséquences considé-

rables si lôinvestissement r®el dans les 

technologies diminuait plus fortement, 

déclenchant une réaffectation coû-

teuse du capital et de la main-

dôîuvre.  

Si lôon ajoute ¨ cela des gains de pro-

ductivité totale des facteurs plus 

faibles que prévu et une correction 

plus marquée sur les marchés bour-

siers, les pertes de production à 

lô®chelle mondiale pourraient encore 

augmenter, en particulier dans les 

régions à forte composante technolo-

gique comme les États-Unis et lôAsie. 

Compte tenu de la hausse de la part 

des investisseurs étrangers dans les 

actions américaines depuis une dé-

cennie, cette forte correction pourrait 

également déclencher des pertes de 

richesse considérables en dehors des 

États-Unis et freiner la consommation, 

propageant ainsi le ralentissement à 

lô®chelle mondiale.  

Urgence de mettre en place des 

politiques en faveur de la stabilité 

et de lõinclusion 

Au regard des valorisations dôactifs 

excessives, du recours accru ¨ lôen-

dettement et de lôincertitude ®lev®e, 

une surveillance rigoureuse serait es-

sentielle pour préserver la stabilité 

financière. La supervision et la régle-

mentation doivent garantir des normes 

de souscription solides pour les éta-

blissements bancaires et non ban-

caires, en particulier ceux qui sont 

exposés au secteur technologique.  

A en croire le FMI, il sera également 

nécessaire de respecter les normes 

internationales en matière de fonds 

propres et de liquidités bancaires. Les 

responsables politiques devraient être 

pr°ts ¨ d®ployer des plans dôurgence 

adaptés à divers risques. 
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